
LeConseilconstitutionnelcensureplusieurs
cavaliers législatifsdans

la loidesimplification
et d

'

adaptationdudroit
LeConseilconstitutionnel

a rendupublichiersonexamende la loidesimplification et

d

'

adaptationdudroit
,

récemmentadoptéepar le Parlement
(

cf
.

"

BQ
" du15avril

)

. Rappelonsqu' ilavaitétésaisipardessénateurssocialistesquicontestaienttroisdispositions :
la première (

article187
)
modifielesconditionsderecrutementdesauditeursauConseil d

'

Etat et entérine la

suppressionduclassement
à la sortiede l

' ENA
(

cf .

"

BQ
" du30août2010

)

,

la seconde
(

art . 188
)concerne

la participationdesrapporteurspublicsauxaudiencesdestribunauxadministratifs
et descoursadministratives d

'

appel et
la troisième

(

art . 93
)

estrelativeautravaildissimulé.
Lesdéputéssocialistesavaientpourleurpartsaisi le Conseilconstitutionnel

,

considérantquecetexteporte " atteinte à
l

'

objectif d

'

intelligibilité et
d

' accessibilitéde
la loi

et à
l

'

exigenceconstitutionnelledeclarté
et desincéritédesdébatsparlementaires

"

.LeConseil
constitutionnel

a néanmoinsécartécegrief , jugeantque "

la complexitéde
la loi

et

l

'

hétérogénéitédesdispositionsde
la loinesauraient à ellesseulesporteratteinte

à cet
objectif

"

.

Lasuppressionduclassementdesortiede
l

' ENAdenouveaureportée
Enréponse à cettesaisine

,

le Conseilconstitutionnel a jugécontraire
à la Constitution l

' article187
disposant :

"

Lesauditeursde2eclassesontnommésparmidesanciensélèvesde l

'

Ecolenationale
d

'

administration
, conformémentauxdispositionsdudécretrelatifauxconditions d

'

accès
et au

régimedeformationdecetteécole "

.
Il

a notammentconsidéréque la disposition
" neprésentaitpasdelienmêmeindirectaveclesdispositions figurantdans

la propositiondeloiinitiale "

et l

'

a

,

en
conséquence ,

déclaréecontraire à
la Constitutionenapplicationde

la jurisprudenceconstanteduConseilsurles " cavalierslégislatifs
"

,

sansqu' il aiteubesoinderépondreauxgriefsdessénateurs
PS.

Cettedécisionvaentraînerunnouveaureportde
la suppressionduclassementdesortiede

l

' ENA
,

vouluepar le gouvernement (

cf
.

"

BQ
" des25septembre2008

,

16
et 25mars

et 10 ,11
et 30décembre2009

,

3 août2010
)

. Afindepouvoirmettrefin
, parvoieréglementaire ,

auclassementdesortiede l

' ENA
,

le gouvernementdevait
,

selon
le Conseil

d

'

Etat
,

aupréalablemodifier
, parvoielégislative ,

lesconditions
d

'

admissionauConseil
d

'

Etatdesélèvesissusdecetteécole
(

cf
.

"

BQ
" du11décembre2009

)

.
C' est à cettefinque l

' article1987avaitétéintroduitparamendementdans
la propositiondeloi.

Lesénateur
(

PS
)

duLoiretJean-PierreSUEUR
s' estréjouidecettedécision .

"

Si l

'

argumentretenuconcerne
la formedudébatparlementaire ,

cettedécisionrevêtunefortesignification et constitueunéchecpour le Gouvernementquiavaitchoisicetteméthodepourfaireadoptersonprojet "

,
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souligne-t-ildansuncommuniqué .
Selonlui

,

"

quellesquesoientlesintentionsannoncées
,

le projet
duGouvernementouvraitenfaitla

voie à

desprocédures informellesquisetraduiraient

inévitablementpardesérieuxrisquesdeconnivence et
defavoritisme "

.

LeConseilconstitutionnel a

,

enoutre
, jugécontraires à la

Constitution d

' autresdispositions

de la
loiqu' il

a

considérécommedescavalierslégislatifsouadoptésselonuneprocédure
contraire à la

Constitution . Il
s' agitdu7?duparagraphe I

de l

' article55
( transposition d

' une

directiveeuropéennesimplifiantlesobligationscomptablesdessociétésprésentantdes

comptesconsolidés
)

,

desparagraphes III et

IV
de l

' article62
(

modificationduCodedu
commerce

)

,

du5?de l

' article65
(

concernant l

'

Hadopi )

,

duparagraphe I
de l

' article127
(

relatif à
l

' usufruit
)

et
del

' article190
(

validationdesreclassementsintervenusenapplication

de la

rénovationde la

conventioncollectivedu31octobre1951
).

Lesdeuxautresdispositionssurlesquellesportait la

saisinedessénateurssocialistesontétéjugées

conformes à la

Constitution .
S' agissantde l

' article187selonlequel
" dansdesmatièresénumérées

pardécretenConseil d

' Etat
,

le présidentdela

formationdejugementpeutdispenserle rapporteur

public ,

sursaproposition ,

d

'

exposer à
l

' audiencesesconclusionssurunerequête ,

euégard à la

naturedesquestions à juger
"

,

le

Conseil a

notammentestiméque le pouvoirréglementairedevrase

fondersurdescritèresobjectifs .

Concernant l

' article93
,

relatifauxobligationsdespersonnes

moralesdedroitpubliclorsquelespersonnesoulesentreprisesaveclesquellesellescontractent

méconnaissent leursobligationsenmatièredetravaildissimulé
,

le

Conseil a

relevéqu' il estsans

incidencesurla
miseenjeudela responsabilitépénaledescontractants.
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